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1. FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

Cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant :
· d’identifier les acteurs concernés par l’alphabétisation ainsi que les missions qu’ils poursuivent ;
· d’identifier les différentes législations appliquées dans le secteur de l’alphabétisation ;
· d’appréhender les dimensions éthiques et déontologiques de la fonction de formateur en alphabétisation. 
2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

· résumer et synthétiser les idées majeures d’un texte relatif à une problématique et/ou une mesure qui relève du secteur de l’alphabétisation ;

· produire un message structuré qui exprime un avis, une prise de position devant des documents d’information à propos d’une action, d’une mesure et/ou d’un fait qui relève du secteur de l’alphabétisation.

1.1. Titre pouvant en tenir lieu
Certificat d’enseignement secondaire supérieur (CESS).
3. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination des cours
	Classement des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Approche institutionnelle
	CT
	B
	24 

	Législation spécifique
	CT
	B
	20

	Déontologie 
	CT
	B
	20

	3.2. Part d’autonomie
	
	P
	16

	Total des périodes
	
	
	80


4. PROGRAMME
L’étudiant sera capable :
face à des situations concrètes, sur base de documents écrits et/ou audio-visuels, 
dans le respect des règles et usages de la langue française,
4.1. Approche institutionnelle
· d’identifier les principaux acteurs, tant publics que privés, concernés par le secteur de l’alphabétisation :
· les pouvoirs publics,
· le monde associatif et les initiatives locales,
· l’enseignement ;
· d’identifier pour ces acteurs :
· leur structure, leur mode de fonctionnement,
· leurs missions, leurs compétences et leurs politiques de mises en œuvre,
· la prise en compte de leur environnement socio-économique dans leur organisation et/ou dans leurs actions,

· les procédures d’appels à projets et les cahiers des charges ;
· d’informer et d’orienter d’une manière efficace les apprenants ;
4.2. Législation spécifique 
· de rechercher et d’appréhender les principales législations régissant le secteur de l’alphabétisation (textes légaux relatifs aux dispositifs de l’alphabétisation, de la cohésion sociale, de l’éducation permanente, de l’insertion socioprofessionnelle, …) ; 

4.3.  Déontologie 

· d’appréhender les dimensions éthique et déontologique inhérentes aux actions menées dans le cadre de sa profession, au regard des dispositions réglementaires et des usages professionnels du secteur concerné ;
· d’analyser des cas posant des questions d’ordre éthique. 

5. CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable, 

face à au moins deux situations concrètes déterminées par le chargé de cours, visant notamment l’orientation d’un apprenant, 

dans le respect des règles et usages de la langue française,
· d’en appréhender la dimension déontologique ;

· de décrire le(s) contexte(s) institutionnel(s) concerné(s) ;
· de déterminer les textes légaux s’y appliquant.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :
· du degré de précision des propositions.
6. CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.

7. CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT
Aucune recommandation particulière.


